
 
 

Extraits de l’article L 716 du code de la PI 
 
 
 

L716-9 :  
“ Est puni de quatre ans d'emprisonnement et de 400 000 euros d'amende le fait pour toute 
personne, en vue de vendre, fournir, offrir à la vente ou louer des marchandises présentées 
sous une marque contrefaite […]. Lorsque les délits prévus au présent article ont été commis en 
bande organisée ou lorsque les faits portent sur des marchandises dangereuses pour la santé, la 
sécurité de l'homme ou l'animal, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 500 
000 euros d'amende. “ 
 
 
 
L716-10 : 
“ Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende le fait pour toute 
personne : a) De détenir sans motif légitime, d'importer ou d'exporter des marchandises 
présentées sous une marque contrefaisante ; b) D'offrir à la vente ou de vendre des 
marchandises présentées sous une marque contrefaisante ; c) De reproduire, d'imiter, d'utiliser, 
d'apposer, de supprimer, de modifier une marque, une marque collective ou une marque 
collective de certification en violation des droits conférés par son enregistrement et des 
interdictions qui découlent de celui-ci […]. d) De sciemment livrer un produit ou fournir un 
service autre que celui qui lui est demandé sous une marque enregistrée ; […]. Lorsque les 
délits prévus aux a à d ont été commis en bande organisée, les peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende.” 
 
 
 
L716-11-1 :  
“ Outre les sanctions prévues aux articles L. 716-9 et L. 716-10, le tribunal peut ordonner la 
fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, pour une durée au plus de cinq ans, de 
l'établissement ayant servi à commettre l'infraction. […] “ 
  
 
 
L716-11-2 : 
“ Les personnes morales déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal des infractions définies aux articles L. 716-9 à L. 716-11 du 
présent code encourent : 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du 
code pénal ; 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39 du même code. […] Les personnes 
morales déclarées pénalement responsables peuvent en outre être condamnées, à leurs frais, à 
retirer des circuits commerciaux les objets jugés contrefaisants et toute chose qui a servi ou 
était destinée à commettre l'infraction. La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du 
condamné ou la remise à la partie lésée des objets et choses retirés des circuits commerciaux 
ou confisqués, sans préjudice de tous dommages et intérêts.” 
 
 
 
 L716-15 : 
“ En cas de condamnation civile pour contrefaçon, la juridiction peut ordonner, à la demande de 
la partie lésée, que les produits reconnus comme produits contrefaisants et les matériaux et 
instruments ayant principalement servi à leur création ou fabrication soient rappelés des circuits 
commerciaux, écartés définitivement de ces circuits, détruits ou confisqués au profit de la partie 
lésée. La juridiction peut aussi ordonner toute mesure appropriée de publicité du jugement, 
notamment son affichage ou sa publication intégrale ou par extraits dans les journaux ou sur les 
services de communication au public en ligne qu'elle désigne, selon les modalités qu'elle précise. 
Les mesures mentionnées aux deux premiers alinéas sont ordonnées aux frais du 
contrefacteur. “ 
 


